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Résolution législative du Parlement européen du 9 juin 2021 sur la proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif à un cadre pour la délivrance, la vérification et l’acceptation de certificats 
interopérables de vaccination, de test et de rétablissement afin de faciliter la libre circulation pendant la pandémie 

de COVID-19 (certificat vert numérique) (COM(2021)0130 — C9-0104/2021 — 2021/0068(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

(2022/C 67/31)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2021)0130),

— vu l’article 294, paragraphe 2 et l’article 21, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C9-0104/2021),

— vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

— vu l’avis du Comité économique et social européen du 27 avril 2021 (1),

— vu l’accord provisoire approuvé en vertu de l’article 74, paragraphe 4, de son règlement intérieur par la commission 
compétente et l'engagement pris par le représentant du Conseil, par lettre du 21 mai 2021, d'approuver la position du 
Parlement européen, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne,

— vu les articles 59 et 163 de son règlement intérieur,

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après (2);

2. prend note de la déclaration de la Commission annexée à la présente résolution;

3. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier 
de manière substantielle sa proposition;

4. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements 
nationaux. 
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Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 9 juin 2021 en vue de l’adoption du règlement (UE) 
2021/… du Parlement européen et du Conseil relatif à un cadre pour la délivrance, la vérification et l’acceptation 
de certificats COVID-19 interopérables de vaccination, de test et de rétablissement (certificat COVID numérique 

de l’UE) afin de faciliter la libre circulation pendant la pandémie de COVID-19

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement correspond à l'acte législatif final, le règlement 
(UE) 2021/953.) 
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Mercredi 9 juin 2021

(1) Non encore paru au Journal officiel.
(2) La présente position remplace les amendements adoptés le 29 avril 2021 (textes adoptés de cette date, P9_TA(2021)0145).



ANNEXE À LA RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

DÉCLARATION DE LA COMMISSION

La Commission convient que des vaccins contre la COVID-19 et des tests de dépistage de l’infection par le SARS-CoV-2 
abordables et accessibles sont essentiels dans la lutte contre la pandémie de COVID-19. Compte tenu du fait que l’ensemble 
de la population n'aura pas été vaccinée lors de l'entrée en vigueur des règlements (UE) 2021/953 et (UE) 2021/954 du 
Parlement européen et du Conseil, l'accès à des possibilités de dépistage abordables et largement disponibles est important 
pour faciliter la libre circulation et la mobilité en Europe.

Pour soutenir les capacités de dépistage des États membres, la Commission a déjà mobilisé des fonds au titre de l’instrument 
d'aide d'urgence afin d’acquérir des tests antigéniques à résultat rapide et elle a lancé une procédure conjointe de passation 
de marché pour plus d’un demi-milliard de tests antigéniques à résultat rapide. La Fédération internationale de la 
Croix-Rouge aide les États membres à accroître leurs capacités de dépistage grâce à un financement reçu au titre de 
l’instrument d’aide d’urgence.

Afin de soutenir davantage la disponibilité de tests abordables, en particulier pour les personnes qui franchissent les 
frontières quotidiennement ou fréquemment pour aller travailler ou se rendre à l'école, rendre visite à des parents proches, 
solliciter des soins médicaux ou s'occuper de proches, la Commission s'engage à mobiliser des fonds supplémentaires de 
100 millions d’EUR au titre de l'instrument d'aide d'urgence pour l'achat de tests de dépistage de l’infection par le 
SARS-CoV-2 qui remplissent les conditions pour la délivrance d'un certificat de test conformément au règlement (UE) 
2021/953. Si nécessaire, des fonds supplémentaires de plus de 100 millions d’EUR pourraient être mobilisés, sous réserve 
de l’approbation de l’autorité budgétaire. 
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